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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Medical Reform Group 
	Nom: 
	rec1: Au cours des 20 dernières années, le prix des médicaments sur ordonnance a été un des principaux facteurs d'augmentation des coûts dans les services de santé. Les gouvernements provinciaux et territoriaux ont accompli de nets progrès depuis cinq ans en commençant à réduire le coût des produits pharmaceutiques et des instruments médicaux au profit des Canadiens. À présent, il faut établir à un niveau pancanadien des moyens de coordination et de facilitation dans l'ensemble du réseau de la santé afin que les améliorations additionnelles profitent à tous de manière égale. Nous envisageons un cadre et une structure qui favoriseraient la collaboration avec tous les organismes régionaux en santé pour améliorer les bases de données probantes en vue de l'élaboration d'une stratégie globale de soins pharmaceutiques, grâce à une coopération avec des partenaires privés et publics sous l'égide du gouvernement qui permettra de concevoir et d'appliquer une stratégie visant à diminuer les coûts des médicaments pour les habitants dans toutes les sphères de l'existence. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Santé]
	Dropdowntopic1: [Santé]
	Dropdowntopic3: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [$5 millions-9.9 millions]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [$1 million-4.9 millions]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Le ministère des Finances du Canada est idéalement placé pour déterminer le juste équilibre entre une utilisation plus efficace des ressources actuelles et de nouvelles dépenses, car on estime qu'en plus d'accroître la compétitivité du marché national et d'améliorer l'état de santé global des Canadiens, une meilleure protection pharmaceutique sous forme d'assurance contribuerait à réduire les taux de pauvreté et d'inégalité sociale. Un investissement annuel relativement modeste de 10 millions de dollars au cours des cinq prochaines années suffirait pour assurer une surveillance poussée de projets au niveau fédéral, complétée peut-être par la réalisation de projets pilotes pour harmoniser les éléments, par exemple une assurance privée combinée à une assurance par l'employeur ainsi que l'ensemble des régimes d'avantages sociaux publics (services aux aînés, services de réhabilitation, programmes d'aide sociale, etc.). 
	rec3: Une stratégie globale consisterait à élargir à tous les citoyens la protection assumée par l'État qui se limite actuellement à un nombre restreint de groupes désignés, de manière à accorder une couverture universelle, moyennant des coûts qui ne seraient pas plus élevés à court terme que ceux de l'ensemble des dépenses en médicaments. D'ici cinq à dix ans, on pourrait établir un plan de recettes en vue d'offrir une protection initiale (sans obligation de payer d'autres frais ni montants déductibles) à tout le monde. 
	rec4: Un accès garanti à tous les médicaments nécessaires contribuerait à améliorer l'état de santé de chaque personne tout en occasionnant à long terme des coûts moindres pour le trésor fédéral. De plus, cela permettrait aux Canadiens de participer davantage à l'économie, et donc de payer plus d'impôts au gouvernement. 
	rec5: Il faudrait pour des raisons humanitaires rétablir immédiatement puis améliorer les avantages médicaux destinés à tous les réfugiés établis au Canada en guise de mesure de santé publique, afin de leur garantir une sécurité médicale et de préserver leur santé, en accordant à toutes ces personnes de bons soins médicaux en cas de nécessité, quelles que soient les conditions pathologiques ou la situation particulière de chacun, 
	rec6: À court terme, nous recommandons au gouvernement de rétablir pour toute la population les prestations du Programme fédéral de santé intérimaire, mesure qui reviendrait approximativement à 20 millions de dollars par année; à court et à moyen terme, les coûts de ce programme correspondant aux prestations pour médicaments seraient intégrés dans la stratégie pancanadienne de soins pharmaceutiques. 
	rec7: Comme celle ci-dessus, cette recommandation bénéficierait à toutes les personnes qui résident au Canada nonobstant leur statut ou leur lieu d'origine. Une telle mesure profiterait directement aux réfugiés tout en améliorant l'état de santé de l'ensemble des résidents canadiens; elle consisterait entre autres à fournir de façon ininterrompue les soins requis aux personnes qui ne respectent pas les critères actuels d'admissibilité provinciaux ou territoriaux. 
	rec8: À l'instar de la suggestion que le gouvernement élabore une stratégie nationale de soins pharmaceutiques, un meilleur état de santé global de la population irait sans doute de pair avec des conditions de vie améliorées, si bien qu'un plus grande nombre de citoyens en général seront en mesure d'enrichir le trésor public en payant de l'impôt.
	rec9: La Loi canadienne sur la santé, qui avait été adoptée pour permettre une meilleure imputabilité de l'argent versé par les contribuables dans les services de santé financés par l'État et administrés pour tous les citoyens, dicte les règles que les autorités provinciales et territoriales doivent suivre pour recevoir des crédits fédéraux en santé. Bien que les rapports annuels successifs aient relevé un large éventail d'infractions, au cours des récentes années, le gouvernement n'a pas fait grand-chose pour empêcher les infractions répétées ni pour favoriser une utilisation plus efficace des deniers publics en vue d'améliorer la santé collective. À notre avis, l'imputabilité représente un aspect crucial de tous les programmes gouvernementaux, et il faudrait à nouveau en faire une règle obligatoire selon l'exemple donné par l'ex-ministre de la Santé, Diane Marleau. 
	rec10: Le ministère fédéral des Finances est le mieux placé pour déterminer le dosage requis entre une utilisation plus efficace des ressources actuelles et l'ajout de nouvelles dépenses. Un montant annuel de 10 millions de dollars au cours des cinq prochaines années, soit un investissement relativement modeste,  permettrait éventuellement de concevoir et d'implanter une structure de surveillance généralisée pour faire en sorte que l'ensemble des citoyens en aient pour leur argent pour ce qui est des dépenses en santé. 
	rec11: Chaque citoyen quelle que soit la région du pays où il habite, du fait que les règles d'imputabilité seraient clairement appliquées. 
	rec12: Cette mesure s'inscrirait dans un processus global consistant à obliger les organes de santé qui reçoivent des fonds publics à rendre des comptes. 
	rec13: Nous croyons que nos propositions concordent avec une démarche budgétaire qui vise à assurer l'imputabilité de tous les investissements actuels, de manière à enfin fournir la gouverne éclairée que tous les Canadiens exigent de la part du gouvernement du Canada.En ce qui concerne les services de santé, domaine dans lequel un bon nombre de nos membres sont des experts reconnus à l'échelle internationale, il nous fera plaisir de vous adresser des suggestions plus précises à mesure que vous progresserez dans votre tâche. 
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